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Mesdames , Messieurs ,

L'année 1993 a été ponctuée par un certain nombre de
débats, de rapports et de décisions concernant le secteur de l'énergie .

On peut rappeler brièvement le débat et les décisions
relatifs à la diversification d' KDP-GDF , la conclusion d'un pacte
charbonnier et évoquer, en particulier , le débat national « Énergie et
environnement ». Ce dernier montre que ces deux thèmes sont liés et
que la politique énergétique doit , de plus en plus , intégrer les
considérations environnementales .

On peut, par ailleurs , souligner l' importante activité
législative dans ce secteur , avec :

- la loi n° 94-588 du 15 juillet 1994 modifiant certaines
dispositions du code minier, qui a permis de moderniser notre
législation dans le domaine des mines et carrières ;

- la Résolution du Sénat sur les propositions de directives
du Conseil concernant le marché intérieur de l'électricité et du gaz
naturel ;

la Résolution du Sénat sur le projet d'accord entre la
Communauté européenne et les Etats-Unis concernant l'ouverture
des marchés publics à la concurrence .
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Ceci prouve que le Parlement souhaite être davantage
associe a la définition de la politique énergétique , nationale et
communautaire .

A cet égard , votre commission souhaite que le débat
national mentionne précédemment débouche sur un débat dans
chacune des assemblées parlementaires .



( Il AIMÏKK l' KKMIKK

I .a politique européenne de l'énergie

l. I K MARCHÉ ( OMM ' N\l l' A KK DK l.'KI El KKTI K ET '
1)1 (. A /

• La Commission européenne a adopte , en janvier 1992 ,
deux propositions de directives visant à réaliser le marché
intérieur de l'électricité et du gaz naturel .

Ces textes prévoient :

la suppression des monopoles de production de
l'électricité et du gaz ainsi que de construction des lignes de transport
et de distribution de l'électricité et du gaz ;

l' introduction de la séparation comptable des activités de
production , de transport et de distribution i t ,a transparence des
comptt i pour les, entreprises intégrées

surtout , l' introduction de l 'accès des tiers aux
réseaux électriques et gaziers seh>n une progressivité qui
limiterait , dans un premier temps , l'application de ce système aux
grands consommateurs d'électricité et de gaz. Dans son principe ,
l'accès des tiers aux réseaux permet a chaque consommateur de
choisir le producteur de son choix , à charge pour le réseau
d'acheminer l'énergie moyennan in péage .

Ces proposition, particulièrement celles qui ont trait à
l'accès des tiers aux réseaux , suscitent de très fortes réticences , voire
l'hostilité de certair Etats membres , notamment de la France
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le Conseil des ministres de l'énergie en date du
liôjuin 19;<3 a indique que les directives en discussion devront ,
notamment , respecter les principes de sécurité d'approvisionnement
et de protection des consommateurs et de l'environnement .

En novembre 1993 , le Parlement européen a émis un avis
comportant , a cote d'ekin-:nts inacceptables pour la France tel qu'un

A l it limite de nombreuses dispositions que notre pays appelle de
ses voeux : la necessité d'harmoniser les regles environnementales et
fiscales appliquées au s cteur de l'énergie , parallèlement a leur
libéralisation , la necessite de distinguer le gaz et l' électricité ,
l' importance de la subsidiarité la necessité d' un gestionnaire unique
do rese - tu et la recoii na ssancc des contraintes imposées par le service
public

• Face a l'opposition de ces deux institutions , la
Commission a presente , en décembre 1993 , une version « modifiée »
de sa proposition de directive relative à l'électricité qui prend en
compte , partiellement mais insuffisamment, l'avis du Parlement
européen .

La modification principale a consisté à remplacer l'ATK
obligatoire par un A TK négocié entre les gros consommateurs et les
compagnies de distribution , d'une part , les jestionnaires des réseaux
de transport et de distribution , d'autre part.

Ces propositions modifiées restent cependant
inacceptables , pour des raisons de planification des investissements
à long terme , de sécurité des approvisionnements , d'obligations de
service public -jui sont analysées dans le détail dans l'excellent
rapport ('» de i. - tre collègue - nri KKVO !..

Cette analyse a, il faut le rappeler , conduit le Sénat à
adopter une résolution sur ces propositions de directives .
L'Assemblée nationale en a fait de même et le Gouvernement a
indiqué qu'il tiendrait compte des travaux du Parlement sur cet
important dossier .

Le Conseil Énergie s'est réuni le 25 mai 1994 pour
examiner ces propositions modifiées . Aucune portion commune n'en

('' HaffMtri St'ruii n -1.9 / /.Wf I W-4 Mun he inteneur Je l'électricité e ! du gu :
quelle Dulitique pour lu France



est resulte . Cependant , cette réunion a permis de mettre en évidence
u ne proposition française alternative au système d'accès des tiers au
réseau . 11 s' agit du concept d ' acheteur unique , propose par ie
rapport M W ) 11 . , qui consisterait en quelque sorte a organiser la
concurrence a la production sans accès des tiers au réseau .

Dans ce système , l'opérateur en situation de monopole est
l' acheteur unique et le seul intermédiaire entre les nouveaux
producteurs d'électricité et les consommateurs .

Le Gouvernement français a clairement exprimé son
refus d' un accès des tiers au réseau libre et généralise que
propose la Commission en soulignant toutefois qu' il n'était pas
hostile a une évolution de l'organisation des marches de
l'électricité et du ga /, de façon a permettre , notamment , le
développement des eue , gi es renouvelables et de la
cogénération .

• l ai ailleurs , s'agissant des monopoles d'importation
et d'exportation d'électricité et de gaz , la Commission européenne
avait engage en août 1991 une procédure en manquement a l'égard
deo Ku-ts membres (9 pour l'électricité et 3 pour le gaz ), au motif que
ces monopoles seraient contraires au Traite de Rome . Elle a saisi la
Cour de Justice des Communautés européennes de ce dossier en
juin 199i , ouvrant ainsi une longue phase contentieuse qui s'etendit
sur plus d' une année .

1-e Gouvernement envisage l' aménagement de ces
monopoles d' importation et d'exportation , de façon a ce que les
industriels gros consommateurs d'énergie et soumis a la concurrence
internationale poissent rechercher les sources d' énergie les plus
économiques . Ceci n'est envisageable qu'a deux conditions : la gestion
centralisée des réseaux de transport doit être conservée et la
négociation des achats de gaz doit demeurer concentrée , face à des
vendeurs de gaz organises en oiigopoles .

• Votre ominission souhaite que le Gouvernement
continue à pronei auprès de ses partenaires européens, la
nécessité d'une évolution progressive et maîtrisée du marché

' lûii'i l elubur** fin l M t un ttnutff ' df ( racMil i. fiime fnir M MWUH , directeur
i,'t rul </♦ / / A, '( d» n lit '-.-, /»•."» fJiHtslbli's dt

ufs . tribut «7 nazi * r



intérieur de I électricité et du gaz et qu'il refuse de courir le
risque de déstabiliser le système français , dont l'efficacité
tec hnique et la compétitivité sont reconnues .

Les» disparités de l'organisation des systèmes énergétiques
des Etats membres , qui ne pourront être progressivement aplanies
que dans le cadre d' une plus grande cohérence entre les politiques
énergétiques européennes , nécessitent de faire preuve de prudence
dans le choix des moyens à retenir pour faire progresser la
construction du marche intérieur de l'énergie .

Le titre XII du Traite de l' Union européenne relatif aux
réseaux transeuropéens , qui concerne en particulier l'énergie , peut
contribuer de maniere essentielle a la construction du marche
intérieur de l' énergie , mais il ne saurait tenir lieu de politique
européenne de l'énergie . l. ne telle politique implique la prise en
considération des contraintes d'approvisionnement , de sécurité et de
Habilite des réseaux .

Le Livre vert sur les nouvelles orientations de politique
énergétique que la Commission prepare en liaison avec les Etats
membres devra s'attacher a répondre a ces préoccupations .

Il . LA LUTTK CONTRK LES ÉMISSIONS DE GAZ A EFFET
lïK ERRE

A 1 . 1 . S I KulS l' KI MII.KS Vol. I. I S 1)1 l' KOiiUAM.ML

Lors de la Conférence de Rio en juin 1992 , 156 pays dont
les 12 Etats membres de la Communauté européenne ont signe la
convention-cadre sur les changements climatiques , dont l'entrée en
vigueur est intervenue le 21 mars 1994 et , par laquelle , les pays
industrialises se sont notamim t enj , es a ramener , vers la fin de la
deicnnie , leurs émissions de (. o- et autres gaz a effet de serre aux
niveaux de 1990 .

Les Etats membres de la Communauté européenne sont
convenus de s'organiser pour répondre collectivement à cette
exigence . Une telle décision st favorable a la France qui aurait
rencontré de grandes difficultés a satisfaire un objectif de réduction
fixe pays par pays en raison du faible taux de ses émissions



Au cours de premier semestre de I993 , le Conseil des
ministres européen a adopte trois des quatre volets de la
stratégie de lutte contre l'effet de serre :

une directive visant a limiter les émissions de l.o - par
une amélioration de l'efficacitéénergétique ( programme SA VI-.) ;

une décision visant a promouvoir les énergies
renouvelabli -» ( programme AI I l-.NHO ;

une décision sur un mécanisme de surveillance des
emissi ns de ('< et autres gaz a effet de serre .

Il I l. wl M Kil. Mi v H l. I |-. K > M. l-.l'll I \\L

La proposition de directive en vue d' instaurvr une taxe
mixte sur les émission de et sur l'énergie , qui constituait le
quatrième volet de la stratégie de l' Union européenne dans ce
domaine , n'a toujours pas fait l'objet d' un accord parmi les Etats
membres .

La proposition de la Commission consiste à introduire
taxe dont le montant serait progressif, sur les produits destinés a être
utilises comme combustible et comme carburant . Son montant initial
serait de 3 dollars le baril , pour s'élever a 10 dollars le baril en
l'an 2000 . L'assiette de cette taxe reposerait pour moitie sur les
émissions de dioxyde de carbone résultant de l' usage de ce produit t
pour moitié sur le contenu énergétique de celui-ci .

La France, contrairement aux pays d' Europe du
Nord et de l' Italie, s'est prononcée négativement sur ce projet,
depuis 1992, non pour des raisons de principe , is en raison
de ses modalités.

Les autorités françaises soutiennent , en effet , l' idee de
recourir a un instrument fiscal , point de vue que ne partage pas le
Uoyaume-Uni .

Elles estiment cependant que :

l' éco laxe devrait être assise exclusivement sur le
carbone émis , et non frapper sans discrimination l'ensemble Ces
énergies, y compris le nucléaire et l'hydraulique qui n'émett n ' pas de
gaz carbonique ;
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cette taxe ne i"U pas remettre en cause la compétitivité
des industries e u ro pe r n n t s « risquer d' encourager les
delocalisa ti ns . l.a mise en oeuvre de la taxe d a n l' espace ' Ulopeen
doit donc être strictement conditionnée a l'adoption d' une mesure
analogue dans les autres pays de l '< H'DK .

Afin de reactive -- le dossier , le Conseil Km ironnement
des 24 et 25 mars 1991 a mandate un groupe a haut niveau charge de
faire progresser les débats dans ce domaine . Ce groupe s'est réuni
trois fois depuis cette date et la France a pu , à cette occasion ,
présenter an memorandum sur l'approche fiscale de prévention
de l'effet de serre

Outre le n point .- mentionnes ci dessus , ce mémorandum
propose que. a ijefaut d' un >n.i " fil des principaux partenaires
économiques de l' I.nion européenne , on agisse rapidement sur les
secteurs peu exposes a la concurrence internationale .

Ainsi , pour les transports terrestres par exemple , dont les
émissions de Ci >' enregistrent une forte croissance , il est proposé de
relever les taux minima des accises sur les carburants , de façon
programmée pour permettre aux entreprises de s'adapter a cette
évolution .

Au cours du Conseil KCOKIN du 27 juillet 1994 , les Etats
membres ont réaffirme leurs positions . Toutefois , l' idée suggérée par
la France de travailler dans le cadre des assises , semble progresser .

III . LA COOPÉRATION AVKC LKS l' AYS DK l /EST

La coopération avec les pays de 1 Est constitue également
un axe majeur de la politique énergétique actuelle et future .

La situation de ces pays se caractérise a la fois par une
surconsommation d'entrgie liée notamment au poids de l' industrie
lourde , et qui a constamment augmente depuis 1973 , une production
nationale fondée sur l' u:age prioritaire des énergies fossiles ( charbon
dans les pays d'Europe centrale et orientale ( l' h.co ), hydrocarbures
dans la CKI ), et une surpollution atmosphérique , avec des emisssions
de C supérieures de 51 ) % à celles de T' Union européenne .

A cela s'ajoute le -choc pétrolier - subi par les l' KLo , qui
doivent désormais payer en devises fortes le petrole de la l Kl , et une



sûreté nucléaire très insuffisante , liée a l'abondance de réacteurs de
t> pe Tcherni I J v ou de \ ersioiis insuffisamment améliorées .

I.e champ de la coopération énergétique avec l'Est
est \ aste :

c.* tle coopération est bien sir pétrolière et ga / iere , car
la synergie entre les technologies occidentales et les ressour es de
l' Est ( pres du quart de la production mondiale peut être la plus
efficace dans ce :, domaines . Gaz de France , Elf et Total ont a cet égard
déjà developpe des actions et des implantations qui ne peuvent qu'être
profitables pour les deux parties

elle porte également sur l' aide & la planification
énergétique . les économies d'énergie et la maitrise des
pollutions atmosphériques

elle concerne aussi les domaines charbonnier et
minier ( notamment la restructuration des mines de charbon et
d' uraniumi et l'électricité I nterconnection avec le réseau européen
et développement de réseaux ) ;

mais c'est la sûreté nucléaire qui constitue la
priorité majeure . Elle passe par la formation des hommes ,
l'entretien , la mise a niveau de certaines centrales , voire la
construction de nouvelles centrales , mais aussi par la fermeture de
celles qui présentent des risques importants . Une relance du
nucléaire ne sera possible que si l'on parvient a améliorer encore le
niveau de sûreté et si les normes de sécurité des pays de l'Est se
rapprochent de celles des pays occidentaux . Tel est l' enjeu de la
co peration nucléaire Est Ouest . Il en va de l'avenir du nucléaire
dans le monde .

Sur ce plan , la coordination des actions bilatérales entre
l' Europe de l' Est et les autres pays est assurée par le G7 . Dans le but
de compléter ces actions et de financer à hauteur suffisante l'aide aux
centrales nucléaires de type ancien ( KMV1K , VVER 440 230 ) des PKCO et
de la ( Kl , un fonds structurel multilatéral a également ete crée , dont
la France et l'Allemagne ont été les instigateurs .

S'agissant de la Charte européenne de l'énergie, les
négociations sont entrées dans une phase finale au printemps
1994 .

A terme , ce traite , dont la signature pourrait intervenir
très prochainement , devrait sécuriser et donc favoriser les
investissements occidentaux dans les pays de l' Est qui disposent , pour
certains, de ressource énergétiques considérables qui ne sont pas
toujours valorisées ou exploitées dans des conditions satisfaisantes .
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CII AIMTKK II

Le bilan énergétique français

I. UNE HAUSSE AI'I'KECJ ABLK DE LA PRODUCTION

En 1993 , la production nationale d'énergie a progresse de
+ 4,4 % , contre + 3,1 % l'année précédente , pour s'élever à
1 13,4 millions de tonnes équivalent-pétrole (M TKI ').

Cette production se répartit en 5,5 % de charbon
( 6,2 M tep ), 2 8 '/< de pétrole ( 3,2 Mtep ), 2.5% de gaz ( 2,8 Mtep ), 3,7 %
d'énergies renouvelables ( 4,2 Mtep ), et surtout électricité primaire ,
avec 13,4 '/< d' hydraulique ( 15,2 Mtep ), 72,1% de nucléaire
( 81,8 Mtep ).

Il faut souligner la très forte progession du taux de
disponibilité du parc électronucléaire en 1993 .

Il a ete de 80,7 % en moyenne , contre 71,3 % en 1992 .

il . UNE MODESTE DIMINUTION DK LA CONSOMMATION
QUI S' ACCOM l'AGNE lï'UNE BAISSE DE L' EKHCACITK

ENKIUJETIQDE

• En 1993 , la consommation totale d'énergie primaire
a baisse de - 0,6 % , alors qu'elle avait augmenté de 2 en 1992 . Elle
s'est établie a 220,2 Mtep . Elle se répartit en charbon ( 6,4 % ), pétrole
( 40,4 l \ ), gaz ( 13,3% ), nergies renouvelables ( 1,9% ) et électricité
( 38  %
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La consommation totale d'énergie peut également être
décomposée en consommation de la branche énergie ( 19,8   Mte soit
9% ), consommation finale non énergétique ( 12,8 M tep , soit 5,8% ) et
consommation énergétique finale i'i ( 187,6 Mtep , soit 85,2  % Le
résidentiel tertiaire représente 38,4 % de cette consommation , les
transports 2 7 % et l'industrie 23,6 % .

• L efficacité énergétique de l'économie française
diminue depuis 1990 , après avoir progressé de façon continue de
1973 à 1990 .

En effet, les bas prix de l'énergie ne favorisent pas les
économies d'énergie .

III . UNE AMÉLIORATION DE LA FACTURE KNERGÉTIQUE
ET DU TAUX D' INDÉPENDANCE

• En 1993 , pour la première fois , plus de la moitié de
l'énergie consommée en France a été produite nationalement . En
effet , le taux d'indépendance énergétique s'est établi à 51,8%,
contre 49,3% en 1992 et 22,5% au minimum historique , lors du
premier choc pétrolier ( 1 973 ).

• La facture énergétique s'est élevé à 68 milliards de
francs en 1993 , en diminution de - 15 % par rapport à 1992 .

('I La unsommution d'encigic finule est lu somme des consommations de tous les
u agei Pour obtenir lu consommation d'energit primaire , il faut lui ajouter les
peites d'ei i. • gte ( dans la ti ansmission de l'électricité ), les consommations des
activités du .M' I ; nr de production et de transfoi motion des énergies ( mines ,
iu / 1 , nei ii s. itsin < ■ du in mi itihle nucléaire et le * utilisations des produits
énergétiques primaires a>nm < matierea premières ( essentiellement des produits
p'trollel



CHAIMTRE III

Les principales orientations de la politique énergétique de la
France

I. DKVELOIM'EK UNE KNERGIE KESI'ECTU EUSE DE
L' ENVIRONNEMENT ET PERMETTANT DE KEDUIRE LA
I ) E I » E N ) A NC E É N E KG ÉTIQU E

Le respect de l'environnement est une des préoccupations
croissantes de la politique énergétique française .

A l. F. 1)1* MAT NATIONAL KNKIUJIK KT ENVIRONNEMENT

En effet , si les chocs prétroliers de 1973 et 1978 ont
illustre l' importance déterminante d' un approvisionnement
énergétique sur et économiquement acceptable , la dernière
décennie est marquée par la prise de conscience de l' impact de
l'énergie sur l'environnement. L'énergie présente des risques
( accident de Tchernobyl en 1986 ) et des nuisances , qu'elles soient
globales ( effet de serre ) ou plus localisées ( pollution en ville ,
transports d'énergie , etc. ..). Les choix énergétiques intéressent aussi
bien la vie quotidienne que les relations internationales .

Si les objectifs de la politique énergétique de la France
font l'objet d' un large consensus ( sécurité d'approvisionnement dans
des conditions économiques satisfaisantes et dans le respect de
l'environnement), les options font multiples et engagent le pays sur
de longues périodes. C'est pourquoi Gérard I.ONilKT , ministre de
l' Industrie , des Postes et Télécommunications et du Commerce
extérieur , François M . l.oN ministre de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche , et Michel MAKNIEK, ministre de l'Environnement,
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ont lance le 23 mars 1994 le débat national Ei ergie et
Environnement .

1 /objectifdu débat est triple :

informer plus largement la population et les élus locaux
de la situatii 1 et des enjeux de l'énergie en France , notamment dans
ses volets économiques , écologiques et scientifiq M es ;

rassembler les interrogations, les recommandations ou
les attentes formulées par les élus , les représentants socio-
économiques et le public sur les actions de l'État et des collectivités
locale en la matière ;

raffermir le consensus national sur l'équilibre entre les
préoccupations économiques et écologiques qui inspirent la politique
de l'énergie , vingt ans apres le premier choc pétrolier .

Deux séries de débats ont ainsi été organisées : l'une à
l'échelon régional , l'autre de portée nationale .

Dans ce but , toutes les régions françaises ont été invitées
a débattre des questions d'énergie et d'environnement se posant à leur
échelle . Ce débat a eu lieu entre mai et juillet dernier , dans vingt et
une régions .

Âpres ces débats régionaux qui ont permis de dégager de
nombreuses pistes de réflexions , six colloques nationaux ont été
organisés en septembre et octobre dernier sur les grands thèmes
d' intérêt prioritaire :

- à Toulouse : - lignes électriques . transports d'hydro­
carbures et de produits radioactifs : plus de sécurité ? moins de
nuisances ?»

à Metz : - Énergies renouvelables : le retour à une
priorité nationale ?» ;

- à Paris : « Consommer moins et mieux dans les transports
et l'habitat tertiaire ?» ;

à Caen : - Grands équipements énergétiques, cycle du
combustible et procédures de décision : une production d'énergie plus
sûre et plus propre ? ;

- à Lyon : - Maitrise de l'énergie et pollution globale :
quelels solutions pour limiter la contribution de la France à la
pollution globale ? • ;
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a Marseille : Collectivités publiques , acteurs de
l'énergie : l'énergie , une compétence a décentraliser ?

Parmi les pistes de réflexion , on note le souci de prendre
en compte le coût réel du kilowattheure , avec le souhait de disposer de
tarifs d'achat spécifiques pour l'électricité produit par les énergies
renouvelables et la nécessite d' une politique de soutien ( subventions ,
aides fiscales ...).

S' agissant du bois , c' est surtout la question de
l'organisation de la filière et de la labellisation des équipements et des
professionnels qui furent discutées .

I /hydroélectricité , quant à elle , a donne lieu à de vifs
débats , notamment quant a son impact sur l'environnement .

Il en fut de même pour l' incinération des déchets . Les
industriels et les élus locaux s' interrogent , en particulier , sur les
contraintes imposées aux installations , sur le problème du choix des
sites , ainsi que sur les debouchés pour l' énergie produite par
incinération .

Pour le secteur tertiaire résidentiel , les attentes portent
sur la necessite de mieux maîtriser les consommations d'énergie
( parcs de logements Ml. M , diagnostics énergétiques , affichage des
coûts des différentes solutions).

Un constat sévère de l'évolution des transports dans les
grandes villes a été dresse . Les participants aux débats ont proposé
trois axes de réflexion dans ce domaine : l'amélioration des véhicules
et des carburants , avec des vehicules spécifiques pour la ville ; une
politique de transports urbains volontariste , imposant des contraintes
sur l' utilisation de la voiture ; une meilleure prise en compte des
transports dans les décisions d'urbanisme . Pour les transports de
marchandises , également très critiques , ont ele suggérés une
amélioration du prix du transport routier , ainsi que le développement
du ferroutage .

Toutes les propositions doivent faire l'objet d' un rapport
final qui doit être remis par M. Jean-Pierre SOTVIKON , en
novembre 1994 , aux ministres de l' Industrie , de la Recherche et de
l'Environnement .

Votre commission se félicite de cette première
véritable consultation nationale sur un thème aussi essentiel
pour l'avenir de la France , qui devrait déboucher sur un débat
d'orientation au Parlement. Elle souhaite qu'un tel débat soit
organisé rapidement, tant a l'Assemblée nationale qu'au Sénat.



Il faut , en effet , rappeler que si un débat sur la politique
énergétique de la France . te organise a l' Assemblée nationale fin
1993 , aucun débat de ce type ne s'est encore deroule au st.n de la
Haute Ajsemblee
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1 . Encourager les économies d'énergie

Âpres avoir améliorer notre efficacité énergétique de
20 '/< entre 1973 et 1990 , no0 efTorts se sont relâches à partir de cette
date et cette efficacité s'est dégradée de I 'ï

I.e niveau actuel de l'efficacité énergétique reste bon .
Mais , des progrès restent a faire : rapportées au l' IH , nos
consommations d'énergie sont supérieures de 5l ) ' < à celles du Japon .
Un gisement considérable d économies d'énergie reste à
exploiter . La baisse des prix de l'énergie fossile , le succès de notre
programme électro-nucloaire , mais aussi une démobilisation de
l'opinion résultant d'une réduction des moyens publics consacrés à la
promotion de la maitrise de l'énergie expliquent ce phénomène .

Or, les économies d'énergie restent nécessaires pour
trois raisons essentielles:

- la fragilité de la sécurité des approvisionnements en
énergie fossile et de notre indépendance énergétique ;

les incidences de l' uti isation de l' énergie sur
l'environnement ;

la mondialisation grandissante des problèmes
énergétiques , ceci d'autant plus que la consommation mondiale
d'énergie devrait augmenter de 50 V au cours des vingt prochaines
années.

La relance de cette politique d'économies d'énergies
implique une meilleure prise en compte , dans la conduite des
politiques publiques , de leurs conséquences en termes énergétiques.
Elle necessite aussi une gestion avisée non seulement de l'offre
d'énergie , mais aussi de la demande .
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Dans cet esprit , le gouvernement souhaite par
l' information . la sensibilisation , niais aussi par le recours a la
réglementation ou aux incitations fiscales orienter les
comportenu-nts des consommateurs industriels ou particuliers
ers de s solutions énergétiques optimales .

Ces actions méritent d'être amplifiées , notamment dans
les secteurs du transport et de l' habitat ou les - deséconomies »
d'énergie sont les plus préoccupantes . A cet effet , des programmes de
maitrise de la demande d' énergie , a l'exemple de celui qui a
récemment permis de promouvoir l' usage des lampes a basse
consommation , sont en cours de définition .

Ainsi , les transports individuels urbains et les transports
routiers de marchandises devraient progressivement supporter les
coûts externes nombreux et varies ( infrastructures , congestion ,
insécurité , environnement ) qui ne leur sont pas aujourd'hui imputes .

Les modes de transport faisant appel à des énergies
diversifiées ( véhicules électriques , véhicules au gaz naturel ou au gaz
de petrole liquefié ) seront encourages . Les pouvoirs publics devraient
faciliter la mise en place des équipements collectifs nécessaires a
l'alimentation en énergie de ces véhicules . Le fonds de soutien aux
véhicules électriques devrait permettre aux collectivités locales
d'acquérir 1 . 000 véhicules électriques .

Dans le secteur résidentiel et tertiaire , la réglementation
thermique des bâtiments sera renforcée . Elle devrait permettre à
l' usager d'être mieux a même d'exercer ses choix énergétiques.

Un programme de maitrise de l'énergie dans les
bâtiments publics et les parcs de véhicules publics sera mise en
oeuvre .

Enfin , en vue d'assurer une répartition entre énergies
plus conforme a l'optimum économique , le Gouvernement envisage de
corriger les dispositions fiscales qui distordent leur compétitivité
relative .

Votre commission ne peut que se féliciter du
programme ambitieux que le Gouvernement compte ainsi
mener en matière d'économies d'énergies et dont elle rappelle le
caractère urgent.



2 . I)e \ elopper le rec ours aux énergies renouvelables

1 uou vernement entend encourager le développement de
toutes les formules énergétiques qui ont des perspectives raisonnables
de rentabilité . A cet égard , les énergies renouvelables presenten . de
grandes possibilités .

Grâce notamment a l' hydroélectricité et au bois
combustible , la France est aujourd'hui le premier producteur
européen d'énergie renouv elable .

En 1993 , on évalue a 26 millions de tonnes -équivalent-
petrole notre production d'énergie renouvelable ( dont 15 millions de
tonnes pour l' hydroélectricité !, ce qui est loin d'être négligeable
puisque cela represente le tiers de notre production d'électricité
nucléaire .

a ) L es bio carburants

La possibilité de pratiquer, sur les terres en jachère ,
des cultures destinées a des usages non alimentaires a ouvert la voie
à la production de bio carburants ( destines aux transports ) et
bio-combustibles ( destinés au secteur résidentiel et à l'industrie ), à
partir de céréales ou d'oléagineux .

Rappelons qu' il existe deux filières :

. l'éthanol : utilisé comme bio-carburant, mélangé au
super ;

. l'ester de colza : utilise comme bio-carburant ,
mélangé au gazole , ou comme bio combustible , mélangé au fioul
domestique .

L' incorporation directe d'éthanol , autorisée à 5 % , pose
des problèmes techniques et suscite de nombreuses réticences de la
part des constructeurs . L'incorporation d' KJ'HK dans le super sans
plomb , autorisée à 15% , ne pose pas de problèmes techniques , et
s'effectue de manière banalisée . 350.000 hectolitres d'éthanol ont été
transformés en ETHt: à Feyzin en 1993 , pour produire
820.000 hectolitres d'KTUIv
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lin arrête autorise l' incorporation de lester
méthylique de colza ) à 5 dans le gazole , de manière
banalisée a partir du 31 mars 1994 .

L' IIMC est fabrique principalement a Compiègne et
Boussens . constructeurs automobiles restent cependant très
réticents , et les 88.000 hectolitres vendus en 1993 l'ont été
principalement sur des flottes - captives ».

L' incorporation d ' KMC dans le fioul domestique , dont
l'autorisation devrait faire prochainement l'objet d'une procédure de
notification à Bruxelles , pourrait offrir de nouveaux débouchés .

Des projets d'usine de production d ' KMC sont en cours à
Rouen , Verdun , et des études préalables sont menées pour une
nouvelle unité dans I est ( Metz , Nogent-sur Seine ).

Votre commission insiste pour que les efforts en
faveur des bio-carburants soient impérativement poursuivis.

f>) Les autres énergies renouvelables

• Le bois est une énergie d'avenir , qui représente
d'ores et déjà une fraction non négligeable de la consommation
française d'énergie , mais qui souffre de l' inexistence d'une filière
intégrée .

• Les énergies solaires et éoliennes resteront
marginales en France . Elles doivent cependant être développées dans
les département d'outre mer et disposer d' un marche national pour
que nos technologies puissent prendre des parts de marché dans les
pays du tiers monde .

3 . Permettre le développement de la cogénération

La cogénération consiste à utiliser un moteur thermique ,
une turbine à combustion ou à vapeur, qui produit simultanément de
l'énergie mécanique ( transformée le plus souvent en électricité ) et de
l'énergie thermique récupérée à l'échappement ou au refroidissement
des machines .
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La cogénération permet donc d'atteindre des rendements
instantanés de 80 a 90 a comparer aux machines classiques dont les
rendement.; atteignent 35 a 50

a ) Le bilan des installations exista • lts

Les éléments disponibles actuellement, en matière de
cogénération sont les suivants :

• Le secteur industriel concentre le plus grand nombre
d' installations pour une puissance de 3.000 MW , essentiellement dans
les secteurs de la chimie , des industries agro-alimentaires et du
papier carton .

• La cogénération est peu développée dans le secteur
tertiaire . Cependant , on constate depuis 1991 , la multiplication de
petites installations utilisant le gaz naturel dans ce secteur , pour une
puissance d'environ 55 MW .

• Le secteur des réseaux de chaleur représentait en
1990 une puissance de 250 MW , dont 160 MW pour les seules usines
d' incinération d'ordures ménagères .

Par ailleurs , un certain nombre d' installations de
cogénération ont béneficie de l'exonération de la taxe intérieure de
consommation sur le fioul lourd et sur le gaz naturel , conformément à
la loi du 30 décembre 1992 portant la loi de finances pour 1993 et au
décret du 27 juillet 1993 . Au ler juillet 1994 , huit opérations mises en
service depuis le mois de janvier 1993 et représentant une puissance
de 71 MW ont bénéficie de cet avantage fiscal .

En 1988 , la cogénération produisait 2% de
l'électricité produite en France, contre 6,2% de l'électricité
produit par l' Union européenne . Ceci s'explique partiellement par
le fait que la cogénération s'est développée chez nos partenaires
européens dans un contexte énergétique différent, caractérise par une
électricité plus chere , des centrales thermiques polluantes et un
développement accru des réseaux de chaleur.



ib

b ) Les perspectives de développement de la cogeiu
en France

D'apres des études effectuets en 1990 dans chacun c - s
secteurs susceptibles de mettre en place des installations de
cogénération , le ina »-, ht- de la cogénération en France a ett
estimé à 6.000 MW a concurrence de : 800 MW dans le secteur
tertiaire , de 4.000 a 5.000 MW dans l' industrie , 800 MW dans les
réseaux de chaleur et 50 MW dans les usines d' incinération d'ordures
ménagères . Cette estimation est antérieure à la loi du 13 juillet 1992
qui prévoyait la disparition des décharges à l'horizon 2005 , et devrait
ouvrir de nouvelles perspectives de développement à la cogénération .

Ce développement reste lié aux évolutions des
conditions techniques et économiques suivantes :

l'adaptation des modes de financement et de la fiscalité ;

- le développement des debouches : conditions et tarifs
d'achat de l'électricité , développement des réseaux de chaleur ;

- les progrès concernant la qualité de l'offre et ,
notamment , les techniques de combustion , la complexité technique
d'exploitation et la maitrise de l' impact environnemental .

C l.'ADKMK 1JI.S l' KKDH S lll NE SONT PAS I.A II ALTft K
l)KS A MHIÏÏt ) NS

I ,'Agence de l'Environnement et de la Maitrise de
l'Énergie ( ADKMK ) a récemment connu une triple réforme :

une modification de ses statuts , afin de redéfinir les
responsabilités respectives du président et du directeur général ;

un aménagement de son organisation interne ;

- et la fixation d'objectifs précis , afin qu'elle concentre ses
interventions sur les secteurs prioritaires fixés par le gouvernement.

En 1993 et 1994 , l ' ADKMK a centré son action sur quatre
programmes prioritaires : déchets , air - effet de serre , transports et
énergies renouvelables .
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Dans le domaine de la maitrise de l'énergie , son action a
surtout porte sur les transports , l'habitat et le secteur tertiaire , ainsi
que l' industrie .

On a vu , en effet , que les projets du Gouvernement dans ce
domaine pour 1995 étaient très anibitic ..

En regard , on peut regretter que la subvention
inscrite dans le projet de loi pour 1995 au profit de l' ADEME
diminue, en dépenses ordinaires et crédits de paiement, de
3,3 % . Les autorisations de programme progressent cependant de
3,3 Vi .

Les crédits d'intervention de l ' ADEME diminuent de façon
continue depuis 1990 , date a laquelle ses capacités d' intervention
dans le domaine de l'énergie étaient deux fois supérieures à celes
prévues pour 1995 .

ll. ASSURER l /AVENIK DK L' ÉNERGIE NUCLÉAIRE

La substitution du nucléaire au fioul est achevée et sa
compétitivité demeure . Mais le nucléaire reste d'autant plus
nécessaire qu' il contribue plus que toute autre énergie primaire -
hormis l'hydraulique - à la lutte contre l'effet de serre .

A I.KSOKIENTATIONS DE I.A POI.ITIOl.E NUCLÉAIRE CIVILE

1 . Le cycle du combustible

• l. option du retraitement permet de réduire le volume
des déchets disponibles et d'engendrer des économies de combustibles
et de frais de stockage .

En effet , le retraitement des combustibles usés , en
extrayant les matières fissiles énergétiques, qui représentent plus de
96 % du combustible irradié , permet la réutilisation de l'uranium et
du plutonium ainsi extraits , actuellement sous forme de combustible
MOX dans les réacteurs à eau pressurisée , ultérieurement dans des
réacteurs à neutrons rapides ( comme Phénix ou Superphénix ).



Actuellement , l,l>h fait retraiter les deux tiers de s( n combustible
use . L'usine MKI.ox de fabrication du combustible MuX sera mise en
service en 1995 .

• S'agissant du stockage des déchets qui ne pourront
être retraites , il importe de préparer l'avenir et de ne pas laisser aux
générations futures le soin de régler l'héritage du problème nucléaire ,
en explorant toutes les options possibles . Tel est l'objet de la loi du 30
décembre 1 99 1 . Ces options sont :

- la séparation et la transmutation des déchets ,

les recherches portant sur leur conditionnement ,

les études visant à la mise en place d' un stockage en
profondeur des déchets . solution qui apparaît dans l'état actuel des
connaissances comme la plus crédible , avec l' implantation de
laboratoires souterrains dont la localisation resulte d' une
concertation entre le médiateur M. BATAII.i.K et les collectivités
concernées .

• Dans ce domaine du cycle du combustible , le
commissariat à l'énergie atomique ( CEA ) développe des
programmes très importants pour l'avenir du nucléaire civil , avec
notamment :

le nouveau procédé modulable d'enrichissement de
l'uranium SI l. VA ( Séparation Isotopique par Laser de la Vapeur
Atomique d'uranium ), dont on attend une réduction considérable des
coûts d'enrichissement ;

le programme SPIN ( Séparation et Incinération de
déchets a haute activité ), dans le cadre de la loi précitée dont l'objectif
est de réduire le volume et l'activité des déchets à vie longue .

2. La programmation future des centrales

En ce qui concerne la programmation future des centrales
nucléaires, l'effort ne doit plus être quantitatif -puisque nous
sommes dans une situation temporaire de légère surcapacité - mais



qualitatif. dans la mesure ou il convient de maintenir , ne très forte
e xigetice en " s atiere de sur» te nucléaire .

La programmation des centrales nucléaires a venir
dépendra essentiellement de l'évolution de la demande domestique
d'electr ici te

Enfin , au début du siècle prochain , il faudra prévoir un
déclassement progressif des centrales nucléaires existantes et leur
remplacement par de nouvelles centrales , ce qui entraînera une
nouvelle accélération du programme nucléaire français .

Il nous faut donc profiter de la période actuelle pour
préparer les réacteurs du futur nécessaires au renouvellement de
l'outil de production a l'horizon du siècle prochain , en conduisant a
celte fin les recherches nécessaires .

3 . Les réacteurs du futur

Ainsi , c'est conformément aux recommandations du
Ministre de l' industrie en 1991 qu'un ensemble de partenaires ,
constitué par EDF et les électriciens allemands , ainsi que FRAMATOME
et SIEMENS à travers leur co-entreprise Nl'l ( Nuclear Power
International *, a décidé de créer le réacteur de nouvelle géneration :
lïl'U ou European Pressurized Water Reactor , qui relève de la
technologie des réacteurs à eau légère . Les objectifs de l ' ElR visent à
la fois l'amélioration de la sûreté , en particulier par la réduction par
un facteur dix des risques de fusion du coeur , une meilleure
compétitivité par une disponibilité accrue , un taux élevé de
combustion des combustibles et une utilisation possible du plutonium,
un chargement MoX à 50 '7t du coeur pouvant être envisage .

Parallèlement , en ce qui concerne la filière à neutrons
rapides ( surgénérateurs ), il convient de poursuivre le projet EFR
( European Fast Reactor ). Ce projet repose , à la fuis , sur des accords
entre organismes de recherche . Il rencontre actuellement des
difficultés liées, en particulier , au retrait de la Grande Bretagne du
projet . Néanmoins, le redémarrage de Superphenix favorisera ce
projet .

A cet égard , il faut rappeler en effet que Superphenix a
été formellement autorisée à redémarrer le 3 août 1994 ,
progressivement et a la condition que toutes les garanties de sûreté
soient obtenues à chaque phase .



Le réacteur serait désormais considere comme un
prototype destine a acquérir des onnaissances nouvelles sur une
filière de réacteur proiiie te u .v et il ne sera plus destine
spécifiquement a fournir iir l'électricité . Désormais, Superphenix
servira essentiellement a évaluer le fonctionnement de ce type
de réacteur pour brûler du plutonium et a étudier ses
possibilités de destruction de dechvts radioactifs de longue vie .

S'agissant de la filière a neutrons rapides , il faut aussi
citer le programme ( AI'KA ( CoiiMimmation Accrue de Plutonium dans
les Rapides ) du Cl. qui perm » ttra de progresse dans la gestion ' *j
: u ni u n priorité importa 1 t <* des prochaines années .

!'» LKS X » l 'A I li »\S U IX il - I AIKI.S I - N I A \ I - K Dt CKA

Dans ce < ■ utexte , la subvention de fonctionnement du
CKA devrait augmenter de + 2,4 % par rapport aux crédits votes
pour 1994 , a 3.596,1 mi liions de francs .

Cette augment;. Lion doit permettre a l'établissement de
faire face à la hausse de ses dépenses de personnel . Les départs ne
seront cependant pas entier» lient compenses tl remplacement pour 2
départs ).

Par ailleurs , il faut souligner la faiblesse et la
précarité des financements civils publics des investissements
du CKA .

En effet , jusqu'en 1992 , le financement de ses
investissements civils était assure par le budget de l'industrie et de la
recherche .

En 1993 , ils ont été partiellement financés par un compte
de privatisation .

Cette débudgétisation , critiquée par le Parlement, a
conduit le Gouvernement à revenir à un financement budgétaire plus
classique en 1994 .

Pour 1995 , le seul financement civil public serait issu
d'un compte d'affectation spéciale alimenté par le produit des
privatisations à hauteur de 356 mi ' i.,n ., de francs, soit le tiers du
total des dépenses en capital du CKA
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En outre , 368 millions de francs proviendraient du
ministère de la defense , au titre de la recherche duale , mais
pourraient être , en réalité d' après des informations récentes
recueillies par votre rapporteur recevoir une affectation militaire , et
non civile , pour pres de la moitie de cette somme .

On peut craindre que, dans ces conditions, le CEA ne
puisse financer correctement ses programmes pour 1995.

Ceci d'autant plus qu' il lui est demandé d'accroître
sensiblement ses ressources propres , ce qui s'avère difficile à
réaliser.

Aussi , votre commission souhaite que le montant des
ressources civiles du CKA soit confirme et que le financement
sur les produits de privatisation soit formellement assuré.

Elle souhaite que, pour 1996 , on revienne à des
financements budgétaires normaux .

III . CONFORTER LA COMPÉTITIVITÉ DES GRANDS
OPÉRATEURS FRANÇAIS

A l.'Kl.ECTKICITK

1 . El>K : un opérateur international

Avec une puissance installée de 100.000 mégawatts ,
Électricité de France a produit 424 milliards de kWh en 1993 , soit
20 % de l'électricité ouest européenne . En 1993 , le parc de production
comprenait 56 réacteurs nucléaires répartis sur une vingtaine de sites
et a fourni 77 % de l'électricité . Le reste de la production est provenu
t' es équipements hydrauliques pour 16 % , et des centrales thermiques
classiques fonctionnant au charbon , au fuel ou au gaz, dont la part
représente 7 % .

• Le solde exportateur des échanges d'électricité a
atteint 61,7 TWh en 1993 ( soit une progression de + 18,6% par
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rapport à 1992 ). Ce montant correspond à environ 14,5% de la
production domestique .

Ce solde exportateur est le résultat d'exportations à
hauteur de 64,9 TWh et d' importations pour 3,2 TWh .

Les importations correspondent pour l'essentiel à des
livraisons destinées a satisfaire des besoins de pointe .

Parallèlement, les exportations françaises d'électricité
permettent à la France de valoriser ses propres disponibilités
nucléaires ainsi que la compétitivité des coûts de production du
nucléaire français .

• Partout dans le monde , les systèmes électriques
connaissent , depuis quelques années , une évolution très rapide .

Ceci explique que les électriciens des régions où le marché
est saturé mais qui disposent de ressources financières , multiplient
les initiatives dans les régions à fort potentiel de croissance
( notamment Asie , Amérique Latine , Europe du Sud , Maroc).

EDF participe très activement à cette évolution et
connaît un fort développement international .

En 1993 , l'entreprise a d'ailleurs conforté son rôle
d'opérateur actif: concours à la réalisation de la centrale nucléaire de
Daya Bay en Chine , participation à des projets de production en
Espagne et au Portugal , accords passés pour la réhabilitation du
secteur électrique libanais et l'électrification d' un township en
Afrique du Sud et poursuite de son engagement pour améliorer la
sûreté nucléaire en Europe centrale et orientale .

2. Une amélioration des résultats d'EDF...

Dans un contexte économique peu favorable caractérisé
par une croissance très modeste de la consommation nationale
d'électricité ( 0,5% ), Électricité de France a enregistré en 1993 , des
résultats très positifs .

Avec un chiffre d'affaires de 183,6 milliards de francs, en
hausse de 3,5 % , ED ) F a réalisé un résultat positif ( avant



rémunération complémentaire versée à l 'État ) de 3,1 milliards de
francs , contre 2,5 milliards de francs en 1992 .

Maigre le ralentissement généralise de la croissance et la
difficulté de réaliser certaines lignes d' interconnexion , les
investissements ont atteint un montant de 32,9 milliards de francs ,
notamment du fait des actions menées à l'égard de la qualité des
réseaux et de l' insertion des lignes dans l'environnement. Ce montant
d'investissement a ete intégralement assure par l'autofinancement.

Dans ce contexte , l'endettement de l 'entreprise a de
nouveau diminue sensiblement (- 18 milliards de francs ) et se
trouve désormais ramené en de<;à du montant du chiffre d'affaires . Le
poids des frais financiers ont continué de se réduire , le ratio des
charges financières par rapport au chiffre d'affaires passant de 11,5 %
en 1992 à 9,5 % en 1993 .

3 . .. qui sera obérée par les ponctions de l'État

Les ponctions de l'État sur les résultats d'UI)K
devraient être particulièrement nombreuses en raison de
certaines dispositions du projet de loi de finances pour 1995 et
du projet de loi relatif au développement du territoire .

A ce titre , il faut citer :

- la rémunération de l'État au titre de l'exercice 1993 , pour
1 milliard de francs ;

- l'augmentation du taux de TVA sur les abonnements :
2,1 milliards de francs ( article 7 du projet de loi de finances ) ;

- le déplafonnement de la taxe professionnelle :
800 millions de francs sur 1994 , et 500 millions de francs sur 1995
( article 9 du projet de loi de finances ) ;

- la taxation de la production hydraulique concédée :
950 millions de francs ( article 12 du projet de loi de finances ) ;

- l'obligation de rachat aux producteurs indépendants
diesels : 700 millions de francs en 1994 ;

l'entrée dans le capital de la filiale de production
d'électricité de Charbonnages de France : 2 milliards de francs ;



- 33-

- les charges induites par les dispositions adoptées par le
Sénat dans le projet de loi d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire , qui pourraient s'élever à 2,7 milliards de
francs s'il était définitivement décidé de créer une taxe de
4,2 centimes par kilowatt/heure sur l'électricité produite par les
ouvrages hydroélectriques implantés sur les voies navigables et de
créer une entreprise constituée , à parité , par EDF et la Compagnie
nationale du Rhône pour financer la construction du canal
Rhin-Rhône.

Dans ces conditions , on voit mal comment EDF
pourra remplir les objectifs fixés par le contrat de plan conclu
avec l'Ktat pour la période 1993-1996.

En 1993 , les tarifs de l'électricité ont baissé de 1,25% en
francs constants. EDF a pu réduire son endettement à hauteur de près
de la moitié de l'objectif global fixé par le plan .

On a vu cependant que pour assurer l'avenir de la
politique nucléaire française et un nécessaire développement
international , l'entreprise devra poursuivre ses investissements.

Dans ce contexte, une hausse des tarifs d'électricité
est à envisager.

4 . La politicu - de diversification d'EDF et GDF

On constate depuis 1985-1986 , l'émergence d'une
politique de diversification intégrée dans la stratégie globale d 'EDF et
GDF.

La diversification de GDF est principalement centrée sur
l'exploitation de chauffage et le génie thermique et climatique , où
actuellement GDF vise 10 du marché français en 1997.

La diversification d'EDF concerne trois domaines majeurs :
la propreté et le traitement des déchets, l'éclairage public et le câble.
Ce sont des marchés des collectivités locales.

L'analyse juridique prouve que les diversifications
d'établissements publics titulaires de monopoles ne sont pas
contestables si elles s'opèrent dans des activités complémentaires ou
annexes à leurs missions et dès lors qu'elles présentent un intérêt
direct pour l'amélioration des conditions d'exercice du monopole.
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Cependant , les installateurs et fabricants d'équipements,
qui regroupent beaucoup de PMI . d'artisans et de puissants groupes
sont opposes a cette diversification , au motif qu'elle constituerait une
concurrence déloyale d'établissements publics à l'égard du sect».ur
prive

Dans ce contexte , le ministre de l'Industrie , des Postes et
Télécommunications et du Commerce extérieur a demandé , le
20 juin 1993 , a l'Inspection generale de l'Industrie et du Commerce un
rapport sur la politique de diversification d'EDF et de(;i)K .

Ce rapport , remis en octobre 1993 , par M. GUILLE,
explique pourquoi i;i)l - et ( il)l ' se sont engagés stratégiquement dans
la diversification , avec la caution des tutelles . Les raisons essentielles
en sont les suivantes :

- l' affirmation des établissements publics comme
entreprises ;

- l'émergence du concept de réseaux « multiservices aux
collectivités -, développe autant par le secteur public ( KI)F , GDF ) que
par le secteur privé ( Compagnie générale des Eaux , Lyonnaise des
Eaux ) ;

- disponibilité d'un personnel techniquement compétent et
au contact des collectivités locales ;

- absence de contraintes fortes du point de vue de la
rentabilité ;

crainte de se trouver en position de faiblesse en cas
d'ouverture du monopole , vis-à-vis des groupes multiservices.

Le rapport UUll.l.KT propose douze
recommandations pour une diversification « maîtrisée et
loyale » :

- il convient de marquer une pause ;

- la tutelle doit établir une doctrine et recourir plus
fréquemment aux dispositions de l'ordonnance du ler décembre 1986
sur la concentration ;

- la diversification doit être analysée à partir de
six critères sélectifs ;

- il faut mieux définir les bases juridiques de la
diversification ( loi de 1946) ;
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il faut améliorer la transparence : KDK et GI)K doivent
fournir périodiquement des états de diversification ;

les ac tivites de diversification doivent être assurées dans
un cadre complètement autonome ;

ceci impose l'essaimage , par opposition à la sous-
traitance par letablissement public ;

il ne faut pas de diversification à destination directe des
particuliers , ceci pour préserver l'artisanat ;

tout investissement ou prise de participation doit faire
l'objet d' une approbation publique et explicite des tutelles ;

la communication d' KDK <; DK concernant la
diversification doit faire l'objet d' un audit externe ;

il convient d'informer les entreprises , spécialement les
artisans ;

• il est nécessaire d'élaborer un code ou une charte du
partenariat pour contenir et encadrer la puissance d'KDK GDF dans ses
relations avec les autres acteurs des filières gaz et électricité ;

- il convient de mettre en place une voie de recours et de
conciliation .

A la suite du rapport GUILLET , le Gouvernement a
demande des avis au Conseil de la Concurrence ( sur les aspects de la
diversification touchant au droit de la concurrence ), au Conseil d'État
( sur la question du principe de spécialité des établissements publics )
et a reçu un rapport de la Cour des Comptes.

Le ministre , dans le courant de l'été 1994 , a indiqué les
orientations retenues par les pouvoirs publics :

- la priorité du développement international d' KDK et de
G DK ;

- l'absence totale de présence des établissements sur les
marchés de l'artisanat et des PMK PMI;

- le lien entre l'évolution de l'organisation électrique et
gazière française actuellement sous le régime de la loi de 1946 et le
développement de la présence des établissements sur de nouveaux
marchés.
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1-e retrait d' M)K et de < il)K des secteurs identifiés par le
Conseil d'État comme incompatibles avec le principe de spécialité est
engage . Ceci concerne la télésurveillance , la cartographie , la
domotique , la collecte et la mise en decharge des   deche t

Les regles d'organisation générale et la situation des
autres secteurs va relever d' un examen détaille entre les professions ,
les établissements publics et l' État , en vue de l' installation d' un
Observatoire de ces marches qui sera reun : périodiquement par le
ministre .

H .K AZ

1 . L approvisionnement en gaz

Les importations françaises de gaz , qui couvrent près de
90 % de nos besoins, sont en recul de pres de 6 % en 1993 .

L'origine de nos importations n'a en revanche pas connu
de modification sensible et la part relative des quatre pays
fournisseurs traditionnels de la France reste stable , avec 35 % pour la
Russie , 31 % pour l'Algérie , 20 vk pour la Njrvège et 14 °k pour les
Pays-Bas .

Cette structure de notre approvisionnement gazier ne
devrait pas connaître de changements sensibles au cours des
prochaines années . La part de la Norvège pourrait cependant
légèrement progresser avec la montée en régime progressive du
contrat de TKOLL. .

ll convient , en effet , de noter que les premières livraisons
au titre de ce contrat ont débute en octobre 1993 .

2 . Les résultats de(;i>K

Les comptes annuels de UDF , en 1993 , confirment les
tendances de l'année 1992 avec un retour aux bénéfices . Le résultat
net après prélèvement de l 'Ktat ( 575 millions de francs) s'éleve à
1,1 milliard de francs .
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Ce resultat est peu significatif de la hausse de
profitabilite de Gaz de France en 1993 , car il est greve par 4 milliards
de francs d' amortissements exceptionnels . A dotations
exceptionnelles constantes par rapport à 1993 , il serait de l'ordre de
3,4 milliards de francs apres versements de dividendes , montant
historiquement très eleve ( 1,5 milliard de francs en 1992 et
0,9 milliard de francs en 1991).

L'amélioration de la rentabilité hors aléas exceptionnels
provient essentiellement du progrès de la marge brute .

La réduction de la dette financière au bilan est de
3.2 milliards de francs contre 3,6 milliards de francs en 1992 .

Un important potentiel de resultat apparaît pour l'avenir ,
si la décroissance de -> charges exceptionnelles prévue se confirme en
1994 .

Cependant , le relèvement du taux de TVA sur les
abonnements de GDF devrait coûter 500 millions de francs à
l'établissement .

Comme pour FUI ', on peut se demander comment Gaz
de France pourra , dans ces conditions , satisfaire à ses
engagements . Ceci est d'autant plus regrettable que son deuxième
contrat d'objectifs vient d'être signé en mai dernier .

3 . Un contrat d'objectifs ambitieux pour 1994-1996

Un contrat d'objectifs ambitieux a recem.nent ete signe
entre ( ii ) l - et l'État pour la période 1994 - 1916 .

Il fixe à l'établissement public des objectifs , plus
ambitieux que ceux du premier plan . Il s'agit de :

poursuivre la restauration de la situation financière pour
aboutir en fin de plan a une dette , nette d' impôt, inférieure aux
capitaux propres et a un désendettement de 8,4 milliards de francs ;

améliorer la productivité par une baisse moyenne d'au
moins 3 l'k par an du coût propre du kilowatt heure pondéré ( hors
achats de gaz ) et par un développement des ventes de 3 % après
corrections climatiques ;
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- investir pour l'avenir. Il s'agit d'investir dans les grands
projets de transport et de stockage pour un montant d'environ
1 milliard de francs, dans les équipements programmés avec leur
maintien en volume, dans les investissements à caractère financier
pour un montant de 1,6 à 2,5 milliards de francs en fonction des
résultats obtenus par l'entreprise ;

- appliquer des prix de vente adaptés aux réalités
économiques.

GDF devra faire bénéficier les consommateurs de la moitié
du taux de réduction moyen du coût propre du kilowatt-heure
pondéré .

Ce contrat répond aux ambitions de Gaz de France :

- renforcer la qualité du service public en France en
améliorant, notamment, la qualité et la sécurité des installations ;

- devenir l'un des premiers opérateurs mondiaux . La
diversification des sources et des voies d'acheminement demeure un
enjeu majeur . GDF est encouragé à mener une politique
internationale qui l'implique aussi bien dans l'aval gazier, par des
prises de participation susceptibles de susciter de nouveaux projets de
production et de conduire aux meilleures conditions d'achat, qu'en
amont, si nécessaire , pour s'assurer l'accès aux ressources.

En outre , dans le cadre de son contrat d'objectifs , GDF
s'engage à apporter sa collaboration aux différents organismes en
charge du développement économique local :

- élaboration de schémas directeurs « gaz » à l'horizon
2015 ;

- extension des zones desservies dans le respect des
impératifs de rentabilité des investissements, l'objectif étant de
raccorder 600 communes nouvelles pendant la durée du plan (soit
environ 1 million d'habitants).

Gaz de France met en oeuvre des instruments de
valorisation du territoire :

- pérennité en matière de péréquation des tarifs ;

- mise en oeuvre d'une garantie de service , après
expérimentation de l'amélioration du niveau de la qualité des services
offerts.
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I /établissement devrait participer au rééquilibrage ues
activités sur le territoire par l'organisation de structures en faveur de
l'espace rural , notamment par l'expérimentation du télétravail .

Enfin , la rénovation du cahier des charges des concessions
de distribution publique , les propositions de services adaptés et la
mise en place des instances de concertation départementales et
régionales viendront enrichir les relations avec les collectivités
territoriales.

C I.K l' i ; 1K ( > 1.1 .

1 . 1 , évolution des approvisionnements

La production française de pétrole poursuit sa chute
amorcée 1988 . En 1993 , elle s'eleve ainsi à 2,7 millions de tonnes.

En 1993 , nos approvisionnements en pétrole brut ont
baissé en prix mais augmenté en volume .

La part du Moyen-Orient dans nos approvisionnements de
pétrole brut a dépasse 50 % . La part de l'Arabie Seoudite a continue à
croître pour s'établir à 28,4 % . Celle de l'Iran a fortement augmenté
passantde 10,2 <7 en 1992 a 15,3 "t en 1993 .

l)e même , la part de l' Europe occidentale a crû
sensiblement, passant de 15,3 % en 1992 à 19,1 % en 1993 en raison de
la hausse de la production en Mer du Nord . Cette évolution s'est faite
au détriment de l'Afrique , dont la part dans les approvisionnements
français est passée de près de 26 % en 1992 à 19,1 % en 1993 .

2 . L'avenir de l'industrie du raffinage

• Depuis la guerre du Golfe, les prix du pétrole ont
glissé : 20,1 dollars le baril pour le Brent en 1991 , 19,3 dollars en
1992 et 17 dollars en 1993 .

A partir du printemps 1 993 , les prix du pétrole ont subi un
- contre choc mou -. Ils ont fortement baisse pour atteindre 13 dollars
durant l'hiver 1993 994 , du fait d' une hausse sensible de la
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production hors oi'KP  (principaleme en Mer du Nord ) et du refus de
l'oi'KI'de baisser sa production , la demande pétrolière mondiale étant
plus faible que prévue .

Les conséquences d'une conjoncture pétrolière très
déprimée en 1993 ont été très différentes pour les deux groupes
français.

Alors que TuT.M. , grâce à l'amélioration des marges de
raffinage et a la fermeté du dollar a amélioré ses résultats , qui ont
progressé de 3,5 % , à 2,9 milliards de francs , El.K , dont la croissance
dans l'amont a été très forte ces dernières années, a été victime de la
chute des prix du pétrole et des dépréciations d'actifs qu'elle entraine .
Le résultat net du premier groupe français est en baisse de 82 lA à
1,1 milliard .

• l. industrie française du raffinage reste soumise
aux trois grandes contraintes suivantes :

satisfaire a la montée en puissance du supercarburant
sans plomb avec une incertitude a terme sur la part résiduelle des
- super plus 98 88 -. Dans ce domaine , une bonne partie des
investissements sont réalisés ;

- fournir un gazole en quantité de plus en plus importante
avec des caractéristiques de plus en plus sévères pour répondre à une
demande de l' industrie automobile qui va devoir satisfaire des normes
d'émissions de polluants ;

- enfin , réduire encore la part du fioul lourd dans la
production des raffineries , tout en diminuant la teneur en souffre .

• Il faut souligner les gros efforts d'investissements
du secteur du raffinage . A cet égard , on observe depuis 1990 une
augmentation significative du volume global des engagements des
sociétés ( 2,7 milliards de francs en 1993 ). Pres de 40 % de ces
investissements correspondent a l'ajustement de la production des
essences et a la suppression du plomb. Les prévisions pour 1994-1995
se situent dans une fourchette de 3 4 milliards de francs par an.

Au total , les investissements pour faire disparaître le
plomb des essences , engages entre 1985 et 1994 , approchent les
6 milliards de francs .
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Depuis le début de l'année 1994 , on assiste à une
augmentation du prix du petrole brut . Celle-ci explique partiellement
la constante dégradation de la marge de raffinage depuis cette date ,
alors qu'elle s'était améliorée en 1993 .

Au - delà , l' industrie du raffinage va devoir encore
intensifier son effort d' investissement selon deux axes
principaux :

d' ici 1996 , des investissements de l'ordre de 3 à
4 milliards de francs seront nécessaires pour réduire la teneur en
soufre du gazole moteur à moins de 0.05% ;

- en matière d'environnement, la réduction des émissions
de dioxyde de soufre dans les raffineries et les installations de
combustion , entraînera des investissements supplémentaires de
plusieurs milliards de francs d'ici l'an 2000 .

3. 1-e relèvement des tarifs de la TIPP

L'article 8 du projet de loi de finances pour 1995 prévoit un
relèvement des tarifs de la taxe intérieure de consommation sur les
produits pétroliers ( il IM ') :

- de 20,5 centimes par litre pour le super plombe ( soit une
hausse de 5,6 )

de 27,7 centimes par litre pour le super sans plomb ( soit
une hausse de 8,4 I ;

de 1,7 l/ ( soit à hauteur de l'indice des prix ) pour les
autres produits pétroliers et pour le gaz.

La consommation pétrolière est donc à nouveau mise à
contribution pour permettre aux pouvoirs publics de trouver des
ressources supplémentaires .

On diminue ainsi l'avantage fiscal dont bénéficie l'essence
sans plomb , compte tenu de son taux de pénétration du parc
automobile , qui atteint maintenant près de 50 % .

Votre rapporteur regrette cependant que les
augmentations soient ainsi inversement proportionnelles à la
« propreté » des carburants et qu'elles avantagent
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particulièrement le gazole, carburant très polluant en raison de
sa forte teneur en soufre.

D. LE CHARBON

1 . Les résultats des CDF

En 1993 , le résultat final des Charbonnages de France
(CDF) après prise en compte des mesures de restructuration , de la
subvention et des produits et charges exceptionnelles , s'établit à
-2,97 milliards de francs contre - 1,4 milliard de francs en 1992.

En 1994 , ce résultat restera marqué, d'une part, par un
résultat financier encore négatif, reflet d'un endettement important
et, d'autre part, par le poids des charges d'adaptation , conséquence de
la politique de déflation des effectifs.

En réalité, en dépit de l'aide publique et de réels progrès
de productivité (+ 49 % depuis 1985), la situation financière des
Charbonnages de France s'est dégradée ces dernières années en
raison, notamment, de la détérioration de son chiffre d'affaires
(6,6 milliards de francs en 1993 , contre 8,7 milliards de francs en
1988).

L'endettement total des Charbonnages de France est de
ce fait passé de 15,2 milliards de francs fin 1986 à plus de
23 milliards de francs à fin 1993 et devrait atteindre près de
24 milliards de francs au 31 décembre 1994 .

2. Le pacte charbonnier

Compte tenu des problèmes sociaux et économiques que
pose la situation des bassins charbonniers, le ministre de l'Industrie a
désigné en décembre 1993 le Préfet Tiéblemont comme médiateur en
vue d'établir un difiogue à l'intérieur des Houillières de Bassin et des
Charbonnages de France avant d'entreprendre, avec toutes les parties
prenantes, un examen des perspectives de l'entrepi ise charbonnière
nationale à court, moyen et long terme.
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Dans son rapport , remis en février 1994 ,
M. THIÉBLEMONT demandait le réexamen des prévisions
d'effectifs et de production pour 1994 , ainsi que l'établissement
de perspectives d'avenir pour les Charbonnages de France.

Le ministre a ensuite réuni une Commission , dite de
transparence, pour étudier avec les partenaires sociaux toutes les
données du dossier charbonnier.

Le 13 juillet 1994 , en s'appuyant sur les travaux de la
Commission de transparence, le Gouvernement a présenté à la
direction et aux organisations syndicales des Charbonnages de
France les nouvelles orientations de la politique charbonnière
française.

Elle consistent à :

- garantir l'emploi de chaque agent des Charbonnages de
France et des Houillères de Bassin jusqu'à l'accès à une mesure d'âge ,
dans une perspective de fin d'extraction en 2005 sans reprise
d'embauche , et avec des ajustements d'effectifs réalisés par mutations
internes , et conversions purement volontaires vers d'autres
entreprises ;

- à affirmer pour la première fois , la vocation de CDF à
produire de l'électricité dans des centrales qui resteront sous
contrôle majoritaire des CDF et des Houillières, et où le personnel
continuera à bénéficier du statut minier. L'entrée d 'EDF dans le
capital des centrales, à titre minoritaire (à concurrence de 2 milliards
de francs), permettra de conforter encore la pérennité de l'outil
industriel .

Ces différents points constituent la trame d'un pacte
charbonnier national .

3 . Les dotations budgétaires

Le projet de loi de finances pour 1995 modifie
considérablement la structure et le volume des subventions
CDF.

En effet, le chapitre 45-15 couvrant les charges spécifiques
des Charbonnages de France est supprimé et, dans le même temps,
l'inscription de plus de 2 milliards de francs de mesures nouvelles est
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proposée au ti t : e du chapitre 45 12 subvention a Charbonnages de
France

La subvention totale a CDI'' passe ainsi de 6,49 milliards à
4,49 milliards de francs , ce qui correspond à une chute clés crédits
de plus de 30% .

Cette réduction de la subvention obligera l'entreprise à
emprunter davantage .

Cette mesure s' inscrit dans une vaste tentative de
redéfinition des activités de CDF faisant l'objet du - pacte charbonnier »
évoque ci dessus .

Comme un l' a dit , ce pacte encourage CDF à poursuivre son
activité de producteur d'électricité .

Aujourd'hui , ( l ) l - est le deuxième producteur d'électricité
après EIK ( 28 % de l'électricité d'origine thermique distribuée par
EDF provient des neuf centrales de CDF ). Ces centrales représentent
une puissance installée de 2.350 Mégawatts .

En 1993 , la vente d'électricité a représenté 3,4 milliards
de francs de chiffre d'affaires ( contre 2,2 milliards l' année
précédente ). Elle constitue désormais l'activité principale du groupe .

En outre , (. M )! sera encouragé à poursuivre son * fort dans
le domaine de l'ingenierie .

La Commission des Affaires économiques et du Plan
a donne un avis favorable à l'adoption des crédits en faveur de
l'énergie inscrits dans le budget de l'industrie pour Ï995.


